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Lemandat de
JL Cmcke et C. Vienne

Ils sont épinglés par le Bureau du parlement wallon pour leur mandat (gratuit) à l'Eurométropole

Jean-Luc Crucke et Chris-
tiane Vienne ont-i.[s outre-
passéla 101spéciale du 8
aoOt 1980 quI Interdit aux
parlementaires de cumu-

ler deux mandats exécutifs? Le
Bureau du Parlement wallon le
pense. On leur reproche le cu-
mul de leur mandat (pourtant
non rémunéré) au sein de l'Euro-
métropole LIIIe-Courtral- Tournai
avec celui de bourgmestre pour
le premier et avec celui da vice-
présidente de l'IEG pour la se-
conde. «Ridicule ". se défend
Jean-lue Cruck••

Comme on dit dans le jargon
joumalislique, c'est un vent fa-
vorable qui nous a fait parvenir
la note, pourtant confiden-
tielle, du Bureau du Parlement
wallon consacré au statut des
parlementaires dans le cadre de
l'application de l'article 24 bis,
§ 2 ter, de la loi spéciale du 8
août 1980 de réformes institu-
tionnelles. Cela concerne plus
précisément le cumul des man-
dats et leur rémunération. Sept
nolUSde parlementaires, dont
dèUXde Wallonie picarde, ap-
paraissent: le FtasnoisJean-Luc
Crocke (MR)et la Mouscron-
noise Christiane Vienne.
TI a été reproché au premier
d'avoir dépassé le plafond fi-
nancier autorisé, mais le parle-
mentaire de Frasnes-Iez-An-

vaing s'est mis en ordre pour
des sommes relativement J.nOo
diques (voir ci-dessous). C'est
davantage le mandat qu'il
exerce au sein du bureau de
l'Eurométropole qui pose pro-
blème au Bureau. Un mandat
qu'il exerce pourtant gratuite-
ment. sans rémunération./f U
potJ.JT;J/t ,§/re excédentaire,ll, re-
lève la note au regan1 du fu-
meux article 24 bis, /f dès loI'$
qu'iJ s'exerœ $l11' un tenitoiœ
plus grand que le tenitoire com-
mlIIUli ». Jean-Luc Oudœ ne
peut pas exercer un mandat
exécutif de plus que celui de
bourgmestre.
Le parlementaire MR conteste
l'analyse: le bureau de l'Euro-
métropole est <f tme s.tructure ex-
/ra·tertitQrialepuisque de dmjt
/tançais Il. or Une structure infi:JJ'.
meUe dont la mission se limite à
établir l'ordre du jour Il, ~oute-
il. Ille Bureau n'est dônc pas
compétent pour se pencher sur
Cf' mandat Il, explique Jean-Luc
Crudœ qui est aussi, rappclons~
le, juriste. Mais surtout il y voit
une législation à /fgéométrie Wl-
riablê ,II.' Il des.par1ementaires fla-
mands, des.parlemeI1taires fédé-
raux font putie du Bureau de
l'Eurométmpo1e tout comme Ru-
dy Demotte, président de la Fédé-
ration WalJOnie-B1UXeJJ~et
bowgmestre de Tôumai.Mi1is on
ne leur œprvche rien. C'e$tle ri-

dicuJe le plus complet. s.wtaut
pour tm mandat qui es.tgratuit,ll.
Le Frasnois perçoit un règle-
ment de comptes politiques:

n règlement de
om tes? « Je
dérange H, dit

Jean-Luc Crucke

«je dérange avec mes questions
parlementaires .l'.
Le même reproche est adressé
par le Bureau à la Mouscron-
noise Christiane Vienne: elle
ne peut pas cumuler son man-
dat du comité de direction de
l'IntercollUt1unale lEG et celui
au sein de l'Eurométropole.
Mais la parlementaire sodaJ.iste

Rèmllneralions

ne veut pas faire de l'affaire
Ilun casus belli »: /f sije dois.me
retirer du bureau de l'/JurQmé-
tmpole, je me retirerai sans pLY:r
blèn1e. fai été désignée par l'IEG.
Cen 'estpas un mandat que j'ai
$OJJidté personneJJement,ll. Tout
COlllIl1eJean-LucCrock:e,elle !le
sent parfaitement droite dans
ses bottes: /fC'est su.rtout une
question d'interpœtation de la
n!JgJe. jean-Luc Ctvcke comme
moi-mh11e dédarom l'ensemble
de nos mandats, On ne triche pas
avec nos mandats,ll.
Ladécision du Bureau n'est pas
entérinée. LeGreffier a été invi-
té à lui soumettre une analyse
complémentaire à propos des
dossiers qui restent probléma-
tiques. Tant Jean-Luc Croclœ
que Quistiane Vienne restent
sereins.0

DANIEL FOUCART

Un dépassement de 1.290,16 euros
l.è Bureau a constaté qu'en 2013,
Jean-Luc Crucke avait dépassé de
1 .290,16 euros le plafond autori-
sé de ses rémunérations (pas plus
d'une fuis et demi sa. rémunéra-
tion de parlementa:ire ).na rem-
boursé le dépassement. qu'il met
sur Je compte du jeu de l'indexa-
tion. à la commune. il mut ajou-

ter une somme de 250 euros qui
correspond à son mandat auptès
de l'Union des Villes et Com-
munes. EUe n'avait pas été rensei-
gnée lOIS du contrôle. Jean-Luc
Cucke s'est: engagé à les rem-
bourser. Les deux problèmes sont
considéres comme réglés. 0
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